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Ville de Genève� PR-1598

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 15 novembre 2023 en 
vue de l’ouverture de trois crédits pour un montant total de 
3 182 600 francs brut, 3 171 100 francs net recettes déduites, soit:
–	 Délibération I: 1 037 800 francs brut destinés à des études 

pour assurer le suivi du Plan lumière II en vue d’économi-
ser l’énergie et de diminuer la pollution lumineuse, dont à 
déduire 11 500 francs de recettes du Canton de Genève, soit  
1 026 300 francs net.

–	 Délibération II: 669 200 francs destinés à des travaux de mise 
en œuvre d’une partie de la restauration de la trame noire 
ainsi que des illuminations désuètes. 

–	 Délibération III: 1 475 600 francs destinés à des travaux de 
restauration des illuminations de la cathédrale Saint-Pierre.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction 

La Ville de Genève a édité son premier Plan lumière en 2008. Il a été 
validé et intégré au Plan directeur communal en 2009. Ce document a permis  
d’offrir, pour la première fois, une vision globale en matière d’urbanisme lumière.  
L’application de plusieurs mesures du volet énergétique «éclairer mieux, consom-
mer moins» a permis de réduire la consommation énergétique de l’éclairage 
public de la Ville de Genève au-delà des 35% annoncés. 

Un des cinq autres objectifs du premier Plan lumière demandait également de 
tenir compte «autant des usages que de l’image de la ville» et ainsi de se préoc-
cuper tout autant de la vie des citoyen-ne-s que des mises en valeur de bâtiments 
ou d’ouvrages d’art. La conscience que l’éclairage public peut être réfléchi plus 
en adéquation avec les différentes activités dans la ville, en fonction des différents 
«temps de la nuit» a commencé à s’installer durant ces années-là. Si la nécessité 
d’éclairer les rues n’est pas remise en cause, l’éclairage ne doit pas forcément être 
de la même intensité durant toute la nuit. 

Ces questionnements, ainsi que l’urgence climatique et l’augmentation dras-
tique de la pollution lumineuse, ont conduit à la révision du premier Plan lumière. 
Le défi principal a été de trouver un meilleur équilibre entre les espaces à pré-
server de l’éclairage artificiel et ceux devant être accueillants et permettre les 
déplacements piétons et cyclistes dans les meilleures conditions possible, notam-
ment en termes de sécurité. Ainsi, le Plan lumière II (PLII), révisé et validé par le 
Conseil administratif en mai 2021, prend en compte les enjeux essentiels liés à la 
préservation de la biodiversité en s’appuyant sur la trame noire.
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La présente demande de crédits concerne les études et les travaux des projets 
à mettre en œuvre, selon les recommandations du PLII – projets pour lesquels 
aucun aménagement ou réaménagement d’espaces publics n’est prévu. Dans ce 
dernier cas, l’éclairage est intégré aux demandes de crédits d’études et de travaux 
du projet considéré.

Nous profitons d’intégrer à la présente une délibération III concernant les tra-
vaux d’illumination de la cathédrale Saint-Pierre. 

Actuellement, l’illumination met en valeur les deux tours, la flèche ainsi que 
le péristyle de la cathédrale. Elle a été réalisée en 1995, à l’exception de la mise 
en valeur du péristyle et du fronton qui date de 2005.

La silhouette de la cathédrale est un élément emblématique du paysage 
nocturne genevois. N’étant pas perturbée par d’autres constructions, l’illumi-
nation est visible depuis plusieurs points de vue de la Ville de Genève. Sa 
mise en valeur reste donc recommandée dans le Plan lumière II. Cependant, 
l’illumination actuelle, en plus d’être vétuste et partiellement déposée, génère 
une importante pollution lumineuse. Elle doit par conséquent être intégrale-
ment revue pour être en adéquation avec les critères environnementaux actuels. 
Le projet permet d’éclairer également la partie basse de la cathédrale, ce qui 
n’est pas le cas actuellement. Cela apporte une plus-value pour le site et son 
approche.

Exposé des motifs 

Cela fait de nombreuses années que l’éclairage artificiel ne cesse d’augmen-
ter dans les villes. Cet excès de lumière génère de la pollution lumineuse qui 
engendre une dégradation environnementale du vivant. 

Il s’agit aujourd’hui de tenir compte de ces enjeux et de mieux équilibrer, 
voire limiter l’éclairage selon les contextes. 

La trame noire de Genève 

On sait aujourd’hui qu’il est possible, même dans une ville comme Genève 
avec des quartiers très denses, d’intégrer des dispositions pour mieux préserver 
la biodiversité. Grâce à un travail conséquent mené avec différent-e-s expert-e-s 
en biodiversité, une carte s’appelant trame noire a été dessinée sur l’ensemble du 
territoire communal. Les réservoirs noirs et les corridors biologiques, se basant 
sur les déplacements potentiels des chiroptères (chauves-souris), apparaissent sur 
cette carte. Les chiroptères ont été choisis comme «taxon» de référence car les 
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résultats obtenus à travers leur observation sont très représentatifs et permettent 
de créer des zones et corridors utiles à la grande majorité des autres espèces luci-
fuges1.

La carte situe également les «zones de conflits» qui sont des espaces forte-
ment impactés par l’éclairage artificiel et se trouvant dans des sites sensibles du 
point de vue de la biodiversité. Ces zones doivent être «restaurées» en priorité.

La présente demande de crédit comporte trois délibérations.

Délibération I: crédit d’études

Les études ont pour objectifs:

–	 d’assurer le suivi du Plan lumière II sur la base d’indicateurs de biodiversité 
et de consommation et efficience énergétique;

–	 de restaurer la trame noire;

–	 d’améliorer l’éclairage suspendu afin de limiter les nuisances générées pour 
les riverains;

–	 de rénover les illuminations obsolètes;

–	 de modifier les horaires d’allumage et d’extinction de l’éclairage public, en 
vue d’économiser l’énergie et de diminuer la pollution lumineuse.

Biodiversité

Afin de suivre l’impact de la modification de l’éclairage sur les chauves- 
souris ainsi que sur certains papillons de nuit, le Centre chauves-souris (CCO) et  
l’association Elpénor, spécialiste des insectes, ont réalisé un état des lieux concer-
nant ces deux familles sur quatre sites différents. Ces lieux bénéficieront, à moyen 
terme, de travaux de réaménagement, y compris l’éclairage. 

Le suivi de ces deux espèces se fera depuis l’année de la fin des travaux (T) 
et de la manière suivante:

–	 pour les chauves-souris: T+2, T+3, T+5;

–	 pour les papillons de nuit: T+1, T+2, T+3 et T+4.

Ce travail nécessite de passer de nombreuses heures sur le terrain, pour les 
écoutes des chauves-souris, ainsi que pour la pose de «pièges» à papillons de nuit 
et le relevé hebdomadaire de ceux-ci.

1 Espèces qui fuient la lumière
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Les quatre sites retenus sont:

–	 avenue du Mail / CCO;	

–	 quai du Cheval-Blanc / CCO;

–	 parc Bertrand / CCO et Elpénor;

–	 Perle du Lac / Elpénor.

Un rapport sera établi à la fin du monitoring. Il permettra de visualiser, sur la 
base de chiffres, l’évolution de ces deux espèces de mammifères et d’insectes et 
donc d’identifier l’évolution de la biodiversité. Les résultats nécessitent une ana-
lyse fine car de nombreux facteurs peuvent influencer la présence de ces espèces 
telles que les conditions météorologiques présentes lors du travail de terrain qui 
peuvent, en cas de fortes pluies notamment, influencer les résultats. Il faut éga-
lement mentionner que d’autres travaux d’aménagement étant réalisés en même 
temps que la modification de l’éclairage sur les quatre sites précités (plantations 
par exemple), il sera délicat de dissocier quelles actions exactes ont amené à 
une modification de la présence de ces deux espèces. Il est cependant avéré que 
la limitation de l’éclairage (par sa suppression, son abaissement, la non-vision 
directe de la source lumineuse ou encore une température de couleur plus chaude) 
contribue largement à améliorer la situation concernant les espaces potentiels de 
nidification, les déplacements et la chasse des espèces lucifuges. Ces études très 
précises permettront quand même de mesurer l’évolution de ces populations.

Consommation et efficience énergétique

L’application de mesures énergétiques édictées dans le premier Plan lumière 
a permis de diminuer non seulement la facture énergétique, mais également la 
pollution lumineuse, les luminaires étant plus récents et plus efficaces, avec une 
orientation mieux maîtrisée du flux lumineux.

Il s’agit de poursuivre ce travail et de continuer à limiter, voire diminuer la 
consommation énergétique de l’éclairage public. Cela pourra notamment être 
accompli en améliorant l’efficience énergétique des luminaires les plus anciens. 

La Ville de Genève reçoit une facture mensuelle concernant son parc d’éclai-
rage public et d’illuminations. Le suivi de la consommation électrique est donc 
relativement simple, même si cela doit être mis en regard de l’évolution de la 
quantité des points lumineux (ou luminaires). 

L’état des lieux concernant l’efficience énergétique de l’ensemble «luminaire 
+ source lumineuse» a été plus complexe à réaliser. Cela a nécessité un travail de 
recherche conséquent, notamment pour retrouver l’efficience des luminaires les 
plus anciens. Nous connaissons aujourd’hui l’efficience énergétique en lm/W, par 
typologie de «luminaire + source lumineuse» de l’ensemble de la base de don-
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nées de l’éclairage public. Il est également possible de suivre la moyenne du parc 
chaque année. 

Il s’agira de mettre régulièrement la base de données à jour, afin d’intégrer 
les changements de luminaires (les nouveaux et les anciens supprimés) pour véri-
fier les améliorations en efficience énergétique. Cela permettra de vérifier et de  
s’assurer de l’augmentation de l’efficience énergétique du parc d’éclairage public 
de la Ville de Genève sur les dix années à venir. 

Restaurer la trame noire

Dans le cadre du PLII et de la définition cartographique de la trame noire, 
des zones de conflits ont été identifiées et doivent être restaurées en priorité pour 
permettre de rétablir des déplacements d’espèces lucifuges qui sont fortement 
impactées par l’éclairage artificiel et la perception des sources lumineuses.

Afin de pouvoir passer de la théorie à la pratique, une méthodologie repro-
ductible est en cours de développement. Son objectif est de proposer différentes 
stratégies à appliquer, en fonction de configurations de sites «similaires», dans 
le but de préserver les zones «noires» ou les corridors biologiques. Trois zones 
de conflits se trouvant dans trois contextes différents ont été choisies pour mener 
cette étude: un parc (le parc des Cropettes), un pont (le pont des Acacias) et un 
centre-ville (la petite rade). Dès que les préconisations seront connues, il s’agira 
de les tester sur site, de les valider et ensuite de les déployer à plus large échelle.

L’ensemble de cette réflexion doit être en adéquation avec la mesure 56, axe 
6, de la Stratégie climat de la Ville de Genève: «Limiter la pollution lumineuse, 
notamment celle d’origine commerciale, en mettant en œuvre le Plan lumière 
nouvelle génération et sa trame noire», ainsi qu’avec le Plan directeur cantonal 
de l’énergie 2020-2030 qui demande «que la sobriété énergétique devienne la 
norme». 

Il s’agit de réfléchir non seulement à la diminution de la consommation 
d’énergie, mais également à la non-consommation d’un luminaire. Donc envisa-
ger de le supprimer par exemple.

Améliorer l’éclairage suspendu afin de limiter les nuisances générées pour 
les riverain-e-s 

L’éclairage suspendu a l’avantage de libérer complètement l’espace public. 
Cependant il peut générer, dans certaines configurations, des nuisances pour les 
riverain-e-s, notamment ceux habitant à proximité ou juste en dessous d’un lumi-
naire suspendu. 
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L’étude consistera, dans un premier temps, à établir un diagnostic sur la base 
de différents profils de rues avec des luminaires sur câbles porteurs et, dans un 
deuxième temps, à faire des propositions d’améliorations, en modifiant soit les 
implantations, soit les luminaires. Les résultats de l’étude permettront de mettre 
en œuvre (délibération II) plusieurs situations nécessitant une amélioration.

Rénover les illuminations obsolètes 

Il s’agit de faire une étude sur plusieurs illuminations emblématiques deve-
nues obsolètes dont certaines ont déjà dû être déposées ou sont partiellement en 
panne. Les nouvelles illuminations doivent tenir compte des recommandations 
du PLII. Il s’agit notamment du Mur des Réformateurs (pour lequel il n’y a plus 
aucune illumination à ce jour), du Palais Anna et Jean-Gabriel Eynard, de la rue 
de la Corraterie, du monument Brunswick et du musée de l’Ariana.

Modifier des horaires d’allumage et d’extinction de l’éclairage public, en 
vue d’économiser l’énergie 

La limitation horaire, voire l’extinction dans certains secteurs, de l’éclairage 
public peut contribuer aux économies d’électricité nécessaires dans le cadre de 
la crise énergétique. 

Avant la mise en œuvre de telles mesures, il est nécessaire d’étudier les sec-
teurs où il serait envisageable de réduire la durée du fonctionnement de l’éclai-
rage public, en éteignant en cœur de nuit ou en retardant son allumage et/ou avan-
çant son extinction. Ces décisions doivent être étudiées en amont et faire l’objet 
de différentes pesées d’intérêts, en tenant compte de tous les usagers et les usa-
gères, particulièrement en considérant les notions de genre.

Délibération II: crédit de travaux

Les deux objets suivants sont mentionnés et décrits dans le crédit d’études 
(délibération I).

Restaurer la trame noire 

La mise en œuvre émanant des études susmentionnées concerne potentielle-
ment 2000 points lumineux à revoir, sur 18 sites différents. Ces sites se trouvent 
dans des zones ou dans des corridors biologiques interrompus et «abîmés» par 
l’éclairage artificiel. Il s’agit principalement de parcs, de ponts, des rives du 
Rhône (entre le viaduc de la Jonction et le pont du Mont-Blanc) et de la rade. Le 
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présent crédit propose de mettre en œuvre les premiers résultats de la méthodolo-
gie reproductible de la restauration de la trame noire.

Rénover les illuminations obsolètes 

La mise en œuvre des études susmentionnées concerne 125 points lumineux 
pour une puissance consommée de 12 000 W.

Délibération III: crédit de travaux pour l’illumination de la cathédrale 
Saint-Pierre

L’illumination extérieure actuelle appartient à la Ville de Genève. Le Ser-
vice de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM), à travers le 
contrat d’entretien octroyé aux Services industriels de Genève (SIG), s’occupe 
de la maintenance et de la facture de la consommation électrique. Le futur pro-
jet permet un entretien nettement plus aisé ainsi qu’une forte diminution de la 
consommation électrique.

Illumination actuelle des deux tours et de la flèche

Les projecteurs existants sont majoritairement installés sur différentes toi-
tures avoisinantes, dont certaines se trouvent à plus de 100 mètres de l’édifice. 
Cet écart important entre le luminaire et l’objet à éclairer induit une puissance 
électrique élevée par appareil (entre 400 et 1000 W) et génère également une forte 
pollution lumineuse.

Les accès aux installations électriques deviennent très vétustes à certains 
endroits. Il faut noter qu’une des deux tours n’est plus illuminée depuis août 
2020, à la suite d’un violent orage.

Illumination actuelle du péristyle et du fronton

Une dizaine de luminaires installés directement sur la façade principale 
éclairent le péristyle et son fronton.

La Fondation des Clefs de Saint-Pierre (FCSP)

La FCSP a entièrement rénové l’éclairage intérieur de la cathédrale en 2017. 
Elle a, dans la foulée, octroyé un mandat complémentaire au groupe d’études 
constitué de Ruffieux-Chebab Architectes SA et de Piero Castiglioni SRL, pour 
l’étude de l’illumination extérieure afin qu’une cohérence soit trouvée entre 
l’éclairage intérieur et extérieur. 
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La FCSP a également pu bénéficier de l’appui technique de l’AGCM lors de 
cette étude. Plusieurs tests sur site ont été réalisés, avec notamment des représen-
tants de la Commission des monuments et des sites. Une requête en autorisation 
de construire est sur le point d’être déposée par la FCSP.

Transition écologique et cohésion sociale

Comme mentionné au préalable, le PLII vise une réduction de la pollution 
lumineuse pour tout être vivant. Cela nécessitera d’utiliser la lumière au bon 
endroit, au bon moment, en privilégiant des solutions «sobres». Dans ce sens, 
il est en cohérence avec la mesure 56, axe 6 de la Stratégie climat de la Ville de 
Genève et le plan directeur cantonal de l’énergie 2020-2030.

Les différentes études et mises en œuvre proposées dans cette demande de 
crédits sont en cohérence avec une gestion plus adéquate de l’éclairage artificiel. 
Le suivi étalé sur plusieurs années, après la fin des travaux, de l’évolution de deux 
espèces de mammifères (chauves-souris) et insectes (papillons de nuit) permettra 
de quantifier l’impact de la diminution de l’éclairage sur ces familles. 

Le processus de restauration de la trame noire, et de manière plus large, la 
mise en œuvre du PLII, nécessitera de nouveaux abaissements lumineux, des 
extinctions et des modifications de l’éclairage. Notre rapport à l’espace public 
nocturne et à la nuit doit changer. L’éclairage n’a cessé d’augmenter en même 
temps que la croissance des villes. Il s’agit de changer de paradigme. Ce proces-
sus nécessite un accompagnement, des discussions entre expert-e-s et communes 
limitrophes. 

Estimation des coûts 
Délibération I: crédit d’études
A. Estimation des coûts 	
Honoraires	  
Suivi chauves-souris et papillons de nuit 	�  135 000 
Ingénieur-e-s électricien-ne-s et éclairagistes	�  816 000
Total honoraires (HT)	�  951 000

Frais secondaires	
Frais de reproduction	�  3 000
Information publique et communication (0,6%)	�  6 000
Total frais secondaires (HT)	� 9 000

Coût total études (HT)	�  960 000

B. Calcul des frais financiers	

I. Coût total études (HT)	�  960 000 
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+ TVA (8,1%)	�  77 800
II. Coût total de l’investissement (TTC)	�  1 037 800
III. Coût total brut de l’operation (TTC)	�  1 037 800
A déduire les recettes du Canton	�  -11 500
IV. Total net de la délibération I (TTC)	�  1 026 300
Délibération II: crédit de travaux
A. Estimation des coûts 	
Honoraires	
Architecte, ingénieur-e électricien-ne et éclairagiste	�  200 000
Total Honoraires (HT)	�  200 000
Travaux	  
Génie civil et installations électriques 	�  360 000
Total coût des travaux (HT)	� 360 000
Frais secondaires	
Frais de reproduction	�  3 000
Information publique et communication (0,6%)	�  4 000
Total frais secondaires (HT)	� 7 000
Coût total travaux (HT)	�  567 000
B. Calcul des frais financiers	
I. Coût total travaux (HT)	�  567 000
+ TVA (8,1% × 567 000 francs)	�  45 900
II. Coût total de l’investissement (TTC)	�  612 900
+ Prestations du personnel en faveur des investissements
(5% × 612 900 francs) arrondis 	�  30 600
III. Sous-total	�  643 500
+ Intérêts intercalaires
(2% × 643 500 francs × 48 mois) / (2 × 12) arrondis 	�  25 700
IV. Coût total de l’opération (TTC)	�  669 200
V. Total de la délibération II (TTC)	�  669 200
Délibération III: crédit de travaux pour l’illumination
de la cathédrale Saint-Pierre
A. Estimation des coûts 	
Honoraires
Architecte, ingénieur-e électricien-ne et éclairagiste	�  295 000
Total honoraires (HT)	�  295 000
Travaux	
Ferblanterie, charpentes et installations électriques	�  982 100
Total coût des travaux (HT)	� 982 100
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Frais secondaires	
Frais de reproduction	�  10 000
Information publique et communication (0,6%)	

Total frais secondaires (HT)	� 10 000

Total coût travaux (HT)	�  1 287 100

B. Calcul des frais financiers

I. Coût total construction (HT)	�  1 287 100
+ T V A (8,1% × 1 287 100 francs)	�  104 300

II. Coût total de l’investissement (TTC)	�  1 391 400
+ Prestations du personnel en faveur des investissements
(5% × 1 391 400 francs) arrondis 	�  69 600

III. Sous-total	�  1 461 000
+ Intérêts intercalaires
(2% ×1 461 000 francs × 12 mois) / (2 ×12) arrondis 	�  14 600

IV. Coût total de l’opération (TTC)	�  1 475 600

V. Total de la délibération III (TTC)	�  1 475 600

Délai de réalisation 

Les études commenceront dès le délai référendaire écoulé. La durée totale de 
l’opération pour les délibérations I et II est estimée à 48 mois. Ce délai est notam-
ment lié au monitoring du PLII qui nécessite que les travaux soient réalisés pour 
ensuite pouvoir vérifier sur site l’évolution des chauves-souris et des papillons 
de nuit. 

La durée de mise en œuvre de la délibération III est prévue de se dérouler sur 
une année.

Recettes 

L’Office cantonal de l’agriculture et de la nature subventionne à hauteur de 
11 500 francs les honoraires pour l’étude de la méthodologie reproductible de la 
restauration de la trame noire. Cette subvention est mentionnée dans la délibéra-
tion I.

Références au 19e plan financier d’investissement 2024-2035

Les crédits I et II figurent au 19e PFI, en qualité de projet actif sous la référence  
N° 101.900.52 (p. 55) pour un montant total de 1 700 000 francs, avec un dépôt 
prévu en 2023.
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Le crédit III figure au 19e PFI, en qualité de nouveau projet actif sous la réfé-
rence N° 044.048.02 (p. 50) pour un montant total de 1 500 000 francs, avec un 
dépôt prévu en 2023.

Budget de fonctionnement 

Il n’est pas possible de prévoir l’impact annuel sur le budget de fonctionne-
ment. Il est cependant attendu une réduction de la consommation énergétique 
globale liée. Pour l’entretien des nouveaux équipements, les budgets actuels des 
services n’ont pas besoin d’être augmentés.

Charges financières annuelles 

Pour la délibération I, si les études sont suivies de réalisations, les dépenses 
de chaque étude seront ajoutées à celles de la réalisation et amorties sur la durée 
totale d’amortissement de la réalisation. En l’absence de réalisation, l’étude sera 
amortie en une annuité.

La charge financière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,50% 
et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se montera à 72 600 francs pour la 
délibération II et à 160 000 francs pour la délibération III.

Autorisation de construire

Une autorisation de construire sera déposée lorsque les travaux prévus se 
situeront en site protégé ou sur un bâtiment ou ouvrage classé ou présentant un 
intérêt patrimonial.

Information publique

Des informations publiques seront organisées en cas de mesures d’extinction 
par exemple ou pour toute autre action importante concernant une modification 
de l’éclairage public, en lien avec le PLII ou la crise énergétique.

Service gestionnaire et bénéficiaire 

Le service gestionnaire et bénéficiaire des délibérations I, II et III est le Ser-
vice de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM).
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Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses 
d’investissement - [A/B] 

Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
    

Objet: PLII / Délibération I: monitoring, méthodologie restauration de la trame 
noire, améliorer l'éclairage suspendu, études rénovation d'illuminations obsolètes, 
modifications des horaires d'allumage et extinction de l'éclairage public 
  
  
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs)     
  
  Montant % 
    
Honoraires 960 000 92% 
Frais financiers (yc TVA) 77 800 8% 
Coût total du projet TTC 1 037 800 100%   

  
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 
(francs) 
  

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes 
  

Année de vote du crédit par le CM: 2024  
2025 150 000 11’500 138’500
2026 400 000 0 400 000
2027 350 000 0 350 000
2028 137 800 0 137 800

  
  

Totaux 1 037 800 11 500 1 026 300
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C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus)       
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du 
crédit 

        
Service bénéficiaire concerné: AGCM       

        
CHARGES   
30 - Charges de personnel Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation 
31 - Charges d'entretien des bâtiments
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements 
du PA) -
36/37 - Subventions et dédommagements accordés 
Total des nouvelles charges induites -
    
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes 
43 - Revenus divers 
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)
46 - Subventions et dédommagements reçus
Total des nouveaux revenus induits 
    
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -

 
Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses 

d’investissement - [A/B]
Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 

    
Objet: PLII / Délibération II - mise en œuvre d’une partie des projets étudiés dans la 
délibération I 
  
  
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs)     
  
  Montant % 
    
Travaux de génie civil et installations électriques 567 000 85% 
Frais financiers (yc TVA) 102 200 15% 
Coût total du projet TTC 669 200 100%   
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B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 
(francs) 
  

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes 
  

Année de vote du crédit par le CM: 2024 
2025   
2026 100 000   100 000
2027 150 000   150 000
2028 419 200 419 200

Totaux 669 200   669 200

  
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus)       
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du 
crédit 

        
Service bénéficiaire concerné: AGCM       

        
CHARGES   
30 - Charges de personnel Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation 
31 - Charges d'entretien des bâtiments
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements 
du PA) 72 600
36/37 - Subventions et dédommagements accordés 
Total des nouvelles charges induites  
    
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes 
43 - Revenus divers 
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)
46 - Subventions et dédommagements reçus
Total des nouveaux revenus induits 0
    
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -72 600
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Récapitulatifs des coûts d’investissement et planification des dépenses 
d’investissement - [A/B]

Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
    

Objet: Cathédrale Saint-Pierre / Délibération III – travaux pour l'illumination 
extérieure 
  
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS (francs)     
  
  Montant % 
    
Travaux d'installations électriques 1 287 100 87% 
Frais financiers (yc TVA) 188 500 13% 
Coût total du projet TTC 1 475 600 100%   

  
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 
(francs) 
  

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes 
  

Année de vote du crédit par le CM: 2024 
2025   
2026 700 000   700 000
2027 775 600   775 600

Totaux 1 475 600   1 475 600
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C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (francs) 
(nouvelles charges et nouveaux revenus)       
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du 
crédit 

        
Service bénéficiaire concerné: AGCM       

        
CHARGES   
30 - Charges de personnel Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation 
31 - Charges d'entretien des bâtiments
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements 
du PA) 160 000
36/37 - Subventions et dédommagements accordés 
Total des nouvelles charges induites 160 000
    
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes 
43 - Revenus divers 
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)
46 - Subventions et dédommagements reçus
Total des nouveaux revenus induits 0
    
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -160 000
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Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 037 800 francs destiné à des études pour assurer le suivi du Plan lumière II en 
vue d’économiser l’énergie et de diminuer la pollution lumineuse, dont à déduire 
11 500 francs de recettes du Canton de Genève, soit 1 026 300 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 037 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
669 200 francs destiné à des travaux de mise en œuvre d’une partie de la restau-
ration de la trame noire ainsi que des illuminations désuètes. 



– 18 –

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 669 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
1 475 600 francs destiné à des travaux de restauration des illuminations de la 
cathédrale Saint-Pierre.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 475 600 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.


